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DÉPARTEMENT 

 

des 
 

ALPES-MARITIMES 
 

Arrondissement de Nice 
 
 

 

Procès-verbal de la séance du 
Conseil Municipal du 
Lundi 11 mai 2026 

 
 
 
 

MEMBRES EN EXERCICE : 33 

 
L’an deux mille vingt-six, le onze mai à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session ordinaire, sous la 
présidence de Monsieur Patrick CESARI, Maire, Vice-Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes, Vice-
Président de la Communauté de la Riviera Française. 
 
 

Présent(s) : 26 

Patrick CESARI, Dominique NICOLAÏ, Bernard GIOAN, Auréline MARI, Daniel BISO, Patricia LORENZI, Michel 
MOURADIAN, Didier LECLINCHE, Patrick OTTO, Christian MARTIN, Pierre WALTON, Thierry MARCOU, Isabelle MC 
LOUGHLIN, Maryline MAKEIEFF ZUNINO, Antonio FOCHI, Patricia ZANA, Nathalie VIOLI, Paola BELLAVEGLIA-AILLAUD, 
Catherine JOSSEAUX, Audrey SAUVAGE, Gilles DI LORENZO, Jean-Luc DELCROIX, Sylviane MENGIN, Catherine 
BARRIERE, Guillaume CONTESSE, Gilbert FURLAN. 

Pouvoir(s) : 4 

Florence CASARO-MAZZA (à Patrick CESARI), Hanna KISRANE (à Dominique NICOLAÏ) Plakkham Francis THAMMAVONG 
(à Michel MOURADIAN), Paul SIMBSLER (à Guillaume CONTESSE).  

Absent(s) excusé(s): 3 

Georgia BEDIN-LEFEBVRE, Lisa-Marie BOURLITIO, Anthony MALVAULT. 

Le secrétariat est assuré par :  

Gilles DI LORENZO. 

 
 

Arrêté à la séance du :     3 0 / 0 6 / 2 0 2 6 

Publié sur le site Internet de la Commune le : 0 6 / 0 7 / 2 0 2 6 (N° 9 2 / 2 0 2 6) 
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ORDRE DU JOUR 
CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 11 MAI 2026 

 

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
37-2026 - Désignation des membres de la Commission Communale des Impôts Directs 
(CCID). 
 

Le Conseil Municipal est appelé à désigner les membres de la Commission Communale des 
Impôts Directs. 
 

ACTION SOCIALE 

 
38-2026 - Structuration de la politique communale du handicap et création d’une 
Commission Communale du Handicap. 
 

La Commune souhaite structurer une politique du handicap cohérente et transversale, afin 

de mieux prendre en compte les besoins des personnes en situation de handicap dans l’ensemble 

de ses actions. 

 Dans ce cadre, il est proposé de créer une Commission Communale du Handicap, instance 
de coordination et d’échange entre les services municipaux, permettant de renforcer la lisibilité des 
actions existantes, d’identifier les problématiques rencontrées par les usagers et de favoriser 
l’émergence de réponses adaptées. 
 

FINANCES 

 
53-2026 - Bilan des acquisitions et cessions immobilières – Année 2025. 
 

Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du bilan des acquisitions et cessions 
immobilières réalisées par la Commune en 2025. 
 
54-2026 - Participation aux frais de fonctionnement de l’école privée Saint-Joseph à 
Carnolès (année scolaire 2025/2026). 
 

Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur la participation aux frais de fonctionnement 
de l’école privée Saint-Joseph à Carnolès (année scolaire 2025/2026). 
 
55-2026 - Création d’un ascenseur afin de rendre accessible le CCAS aux usagers à 
mobilité réduite – Demande de subvention au Conseil Départemental des Alpes-
Maritimes. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire à solliciter le Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes pour l’attribution d’une subvention pour la création d’un 
ascenseur au CCAS. 
 
56-2026 - Réhabilitation d’un bâtiment communal au Cap Martin pour créer une crèche 
en accord avec le Département et la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 
– Demandes de subventions. 
 

Dans le cadre de l’opération relative à la réhabilitation d’un bâtiment situé au 69 Avenue 
Virginie Hériot, pour y créer une crèche, le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire 
à solliciter des subventions auprès du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes, de la Caisse 
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d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes (CAF) et de la Communauté d’Agglomération de la 
Riviera Française (CARF). 
 

URBANISME 
 

57-2026 - Réhabilitation d’un bâtiment communal au Cap Martin pour créer une crèche 
en accord avec le Département et la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes 
– Autorisation d’urbanisme. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire à déposer toute demande 
d’autorisation nécessaire au titre du Code de l’Urbanisme et du Code de la Construction et de 
l’Habitation, dans le cadre du projet de réalisation d’une petite crèche résultant de la réhabilitation 
de l’ancienne bâtisse située Avenue Virginie Hériot. 
 

DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

 
58-2026 - Exploitation des plages à huit mois par an. 
 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la possibilité d’étendre à huit mois par an 
la période d’ouverture des concessions accordées sur les plages 

 

CULTURE 

 
59-2026 - École municipale de Musique - Chant & Théâtre - Remboursement de deux 
tiers de la facture annuelle 2025/2026 d’une élève de la classe de guitare, pour raisons 
médicales. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le remboursement de deux tiers de la 
facture annuelle 2025/2026 d’une élève de l’école municipale de musique (classe de guitare). 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

60-2026 - Composition du Comité Social Territorial commun entre la Commune et le 
CCAS et recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la composition du comité social territorial 
commun entre la Commune et le CCAS et sur le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 

STATIONNEMENT 
 

61-2026 - Commission RAPO (recours administratifs préalables obligatoires) – Rapport 
annuel 2025. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du rapport 2025 de la Commission RAPO. 
 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS 
 

62-2026 - Compte rendu au Conseil Municipal des décisions prises en vertu de l'article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du compte rendu des décisions prises en vertu 
de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
 

Monsieur le Maire :  

Voilà, en vous saluant toutes et tous, en vous remerciant de participer à ce Conseil 
Municipal, séance publique du 11 mai 2026 qui fait suite au dernier Conseil Municipal 
dont on avait fixé l'objectif de passer toutes les questions budgétaires pour que le budget 
soit voté le 30 avril. Il nous restait ce soir donc à examiner les dossiers qui avaient été 
présentés, même au 30 avril, dont on n'a pas pu, sur lesquels on n'a pas pu débattre.   

 
Le secrétaire de séance procède à l’appel.  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 37-2026 

OBJET : 
Désignation des membres de la Commission Communale des 
Impôts Directs (CCID). 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR : Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à désigner les membres de la Commission 
Communale des Impôts Directs.  
 

 

L’article 1650-1 du Code Général des Impôts prévoit que, dans chaque commune, il est 
constitué une Commission Communale des Impôts directs (CCID), composée du Maire 
ou de son Adjoint délégué, Président, et de huit commissaires (communes de plus de 
2 000 habitants). La durée du mandat des membres de la Commission est la même que 
celle du mandat du Conseil Municipal. 
 
Ils doivent être de nationalité française, âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits 
civiques, être inscrits aux rôles des contributions directes de la Commune, être 
familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes 
pour l’exécution des travaux confiés à la Commission. 
 
En outre, un commissaire titulaire et un commissaire suppléant doivent être domiciliés 
en dehors de la Commune. 
 
Les commissaires titulaires ainsi que leurs suppléants sont désignés par le directeur 
départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 
remplissant les conditions que je viens d’énoncer, dressée par le Conseil Municipal. 
 
Enfin, il est précisé que la Commune ne compte pas de propriétaires de forêts. 
 
Je vous propose de retenir la liste de contribuables ci-dessous : 
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DÉSIGNATION DES MEMBRES 

DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS 
 

1/ Contribuables n’habitant pas la Commune 

a) 1 titulaire 

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse 

DEDIEU Jean-Louis 

 

06/06/1953 408 chemin de la Colle Supérieure 

06500 Menton 

 

b) 1 suppléant 

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse 

ALVAREZ Patrick 

 

26/08/1957 8 Domaine de la Source 

06380 Sospel 

 

2/ Contribuables habitant la Commune 

a) 15 titulaires 

 
Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse 

MAZZA 

Florence 

20/03/1963 Le Central Cap B – 3, rue François Ratto 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MOURADIAN 

Michel 

11/06/1958 100 rue Claude Debussy 

06190 Roquebrune Cap Martin 

LORENZI 

Patricia 

13/03/1950 Le Trèfle – 12, avenue du Banastron 

06190 Roquebrune Cap Martin 

GIOAN  

Bernard 

01/12/1966 21 avenue Vilarem 

06190 Roquebrune Cap Martin 

WALTON 

Pierre 

25/09/1956 182 rue Claude Debussy 

06190 Roquebrune Cap Martin 

BISO 

Daniel 

01/04/1958 Villa Sylvia – Chemin de la Couala 

01690 Roquebrune Cap Martin 

ZANA 

Patricia 

09/05/1963 178, avenue de Verdun 

06190 Roquebrune Cap Martin 

LECLINCHE  

Didier 

11/03/1957 11 avenue Sylvio de Monléon 

06190 Roquebrune Cap Martin 

VIOLI  

Nathalie 

01/10/1965 423 rue Antoine Péglion 

06190 Roquebrune Cap Martin 

OTTO 

Patrick 

12/08/1953 26bis avenue Louis Laurens 

06190 Roquebrune Cap Martin 

BELLAVEGLIA-

AILLAUD Paola 

04/04/1972 946 avenue du Serret  

06190 Roquebrune Cap Martin 

FURLAN  

Gilbert 

26/02/1962 160 avenue des Orchidées 

06190 Roquebrune Cap Martin 

SIMBSLER 

Paul 

12/09/1988 Villa Alcyon – 20 avenue Winston Churchill 

06190 Roquebrune Cap Martin 

DELCROIX 

Jean-Luc 

24/06/1956 Villa Princessias – 15 avenue Georges Drin 

06190 Roquebrune Cap Martin 

BARRIERE 

Catherine 

02/09/1963 Le Kantia – 197 avenue des Orchidées  

06190 Roquebrune Cap Martin 
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b) 15 suppléants 

 
Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse 

BEDIN-LEFEBVRE 
Georgia 

16/11/1973 2 impasse Albini 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MARTIN  

Christian 

07/12/1954 3 avenue Maréchal Foch 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MC LOUGHLIN 

Isabelle 

13/10/1961 Villa Flaminia – 336 chemin du Vallonet 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MARTINO 

Chantal 

21/10/1950 606 avenue de la Concorde 

06190 Roquebrune Cap Martin 

POULAIN  

Ghislain 

18/03/1949 206, chemin du Cros 

06190 Roquebrune Cap Martin 

DELVAL  

Stéphane 

03/11/1960 210 avenue Louis Pasteur 

06190 Roquebrune Cap Martin 

DULBECCO 

Josiane 

10/09/1937 11 avenue Varavilla 

06190 Roquebrune Cap Martin 

ZANIN  

Jean-Paul 

28/05/1952 204 avenue Louis Pasteur 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MONNIER 

Fabrice  

13/04/1971 14 avenue du Concours Hippique 

0190 Roquebrune Cap Martin 

MAKEIEFF 

ZUNINO Maryline 

08/06/1962 66 avenue Jean Jaurès 

06190 Roquebrune Cap Martin 

FOCHI 

Antonio 

27/07/1962 Le Saint-Patrick B – 210 av. Louis Pasteur 

06190 Roquebrune Cap Martin 

JOSSEAUX 

Catherine 

18/06/1974 Les Mimosas bât. 7 – 583 ch. du Vallonet 

06190 Roquebrune Cap Martin 

PILLET 

Annick 

14/10/1946 Les Turquoises – 500, av. de la Paix 

06190 Roquebrune Cap Martin 

MARTELLI 

Gérard 

26/05/1948 15 avenue Vilarem 

06190 Roquebrune Cap Martin 

GUENERET 

Jeany 

14/10/1942 Le Hameau Equestre - 193, chemin du Cros 

06190 Roquebrune Cap Martin 

 

 

À l'unanimité des membres présents, le Conseil Municipal décide de ne pas 

procéder au scrutin secret et de recourir au vote à main levée. 

 

 

À l’issue des opérations électorales, la liste ci-dessus est approuvée à 

l’unanimité.  

 

 

Le Conseil Municipal décide, par conséquent, de soumettre la liste ci-dessus 

au directeur départemental des finances publiques en vue de la constitution 

de la Commission Communale des Impôts Directs. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 38-2026 

OBJET : 
Structuration de la politique communale du handicap et 
création d’une Commission Communale du Handicap. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE 

RAPPORTEUR :  Catherine JOSSEAUX 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 La Commune souhaite structurer une politique du handicap cohérente et 

transversale, afin de mieux prendre en compte les besoins des personnes en situation 

de handicap dans l’ensemble de ses actions. 

 Dans ce cadre, il est proposé de créer une Commission Communale du Handicap, 
instance de coordination et d’échange entre les services municipaux, permettant de 
renforcer la lisibilité des actions existantes, d’identifier les problématiques rencontrées 
par les usagers et de favoriser l’émergence de réponses adaptées.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu la Convention Territoriale Globale (CTG) conclue à l’échelle intercommunale ; 

Vu les orientations nationales et territoriales en matière d’inclusion des personnes en 

situation de handicap ; 

Considérant la volonté de la Commune de porter une politique volontariste en faveur 
de l’inclusion des personnes en situation de handicap, 
 
Considérant la nécessité d’inscrire le handicap de manière transversale dans l’ensemble 
des politiques publiques communales (petite enfance, éducation, périscolaire, ressources 
humaines, accessibilité, vie sociale, etc…), 
 
Considérant l’importance de structurer une gouvernance claire, lisible et coordonnée à 
l’échelle communale, 
 
Considérant l’existence d’un réseau handicap structuré dans le cadre de la CTG, à 
l’échelle intercommunale, avec lequel il convient d’assurer une articulation cohérente, 
 
Considérant la nécessité de disposer d’une organisation permettant la déclinaison 
opérationnelle des orientations territoriales et la prise en compte des besoins locaux,  
 
La Commune entend structurer une politique communale du handicap ambitieuse, 
coordonnée et pleinement intégrée à l’ensemble de ses actions, visant à favoriser l’accès 
de tous aux services publics et à la vie locale, garantir l’adaptation des politiques 
municipales aux besoins des personnes en situation de handicap, renforcer la cohérence 
et la lisibilité de l’action publique, s’inscrire en articulation avec les dynamiques 
territoriales. 
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ORGANISATION DE LA POLITIQUE COMMUNALE DU HANDICAP 
 

1- Gouvernance 

La politique communale du handicap est placée sous la présidence de la conseillère 
municipale en charge du handicap. La responsabilité administrative et la coordination 
opérationnelle et transversale est confiée à la Direction du Centre Communal d’Action 
Sociale (CCAS). 
À ce titre, la Direction du CCAS est chargée d’assurer la coordination des actions 
menées, la mise en cohérence et la lisibilité des actions existantes, la centralisation 
des informations et des initiatives conduites sur le territoire communal, l’animation 
des instances de travail relatives au handicap ainsi que la valorisation des actions 
menées par les services de la Commune.   
 
2. Création d’une Commission Communale du Handicap 
Il est créé une Commission Communale du Handicap, instance de coordination et de 
suivi de la politique communale. 
Cette coordination s’exerce dans une logique de transversalité et de coopération avec 
l’ensemble des services municipaux. 
La commission a pour objectif d’assurer la coordination des actions menées par les 
services municipaux, d’identifier les besoins des usagers et les difficultés rencontrées, 
de proposer des actions adaptées et d’assurer le suivi des actions mises en œuvre. 
 
3. Organisation 
Un comité technique regroupant les différents référents Handicap de la Commune, 
chargé de l’analyse et de la préparation des actions. 
Un comité de pilotage sous la Présidence de la conseillère en charge du Handicap 
chargé de la validation et du suivi des orientations. 
 
4. Composition 
Les services municipaux concernés, le CCAS, les partenaires et personnes ressources. 
 
5. Participation des usagers 
Des groupes de travail pourront être constitués associant les usagers en situation de 
handicap, les familles et les partenaires locaux. 
 
6. Articulation avec la Convention Territoriale Globale (CTG) 
La Commission Communale du Handicap ne se substitue pas au réseau handicap 
existant dans le cadre de la CTG. 
Elle constitue une déclinaison opérationnelle à l’échelle communale et elle assure une 
remontée des besoins du territoire. 
 
7. Mise en place d’un collectif territorial du handicap 
Un collectif territorial du handicap est mis en place regroupant : les associations, les 
partenaires institutionnels, les acteurs du territoire. 
Ce collectif vise à favoriser la concertation, contribuer à l’identification des besoins 
et alimenter les travaux de la commission.  
 
8. Suivi et évaluation 
Dans une logique d’amélioration continue la Commission Communale du Handicap 
établit un rapport annuel présentant : les problématiques rencontrées par les 
usagers, les actions mises en œuvre, l’état d’avancement des actions, et les 
perspectives et axes d’amélioration. 
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Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de 

bien vouloir : 
 
APPROUVER la structuration d’une politique communale du handicap ; 

CRÉER une Commission Communale du Handicap ; 

CONFIER la coordination opérationnelle à la Direction du CCAS ; 

AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la 
mise en œuvre de la présente décision ; 
 
DIRE que les crédits correspondants seront inscrits au budget de l’exercice en 
cours. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur Dominique NICOLAÏ (Premier Maire-Adjoint) :  
Merci Catherine. J'apporte simplement un complément en indiquant donc que cette 

commission sera créée au sein du CCAS et que les administrateurs donc pourront bien 

évidemment y être intégrés, qu'une place sera proposée à Madame MENGIN en sa 

qualité d'administratrice du CCAS, si elle le souhaite bien évidemment. Est-ce qu'il y a 

des questions? 

 

Madame Sylviane MENGIN (Conseillère Municipale – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Alors, j'avais juste une petite précision… 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Ça ne marche pas. Oui, j'ai entendu que vous acceptiez bien volontiers. Je vous en 

remercie, Madame MENGIN.  

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Ça y est, c'est bon, ça marche. Donc évidemment que nous votons pour cette 

délibération, car l'inclusion des personnes en situation de handicap doit être une priorité 

transversale. Nous souhaitons simplement que cette commission ne reste pas une 

structure administrative supplémentaire, mais qu'elle associe réellement les familles, les 

usagers, les associations spécialisées. Et je vous remercie pour m'avoir proposé cette 

participation, bien entendu.   

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Je vous en prie, Madame MENGIN. Alors soyez rassurée, une fois encore, comme on a 

déjà eu l'occasion de le dire, Madame JOSSEAUX, donc en sa qualité de conseillère 

municipale déléguée au handicap, portera cette mission-là et vous l accompagnerez, je 
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vous en remercie donc pour cette main que vous nous tendez. Un premier rendez-vous 

est pris le 18 mai à 18h30, donc en mairie de Roquebrune Cap Martin, avec la présence 

d'un psychologue, donc le docteur DI BISCEGLIE, qui nous fera une conférence sur 

l'autisme et s'en suivra également donc la présentation d'œuvres d'art du jeune Gabriel, 

donc autiste, dont les œuvres seront exposées au niveau de la mairie. Donc oui, le 

handicap sera une politique engagée sur cette mandature et sera portée par Madame 

JOSSEAUX que nous remercions avec Monsieur le Maire pour son investissement. 

 

Madame Catherine JOSSEAUX (Conseillère Municipale – liste S’engager pour 

Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI) :  

Merci beaucoup. 

 

Monsieur le Maire :  

Je vais ajouter juste un mot. Le positionnement de la Commune par rapport à ce qu’on 

vient de dire, je veux que vous sachiez que la Commune emploie 31 personnes 

bénéficiaires d'obligations d'emploi. Ça fait environ 8% contre 6 réglementairement. Le 

CCAS emploie 6 personnes bénéficiaires d'obligations d'emploi, soit 12% contre 6 

réglementaires. La Commune, en 2025, a contracté pour 31 915 euros en contrats de 

fourniture et de sous-traitance avec des entreprises adaptées. Dans le cadre du maintien 

dans l'emploi des agents, la Commune a pris en charge l'appareillage auditif pour 3 

agents, l'aménagement du poste de travail pour un agent à la police municipale. Voilà, 

je voulais simplement ajouter cela en matière d'information.   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 53-2026 

OBJET : Bilan des acquisitions et cessions immobilières – Année 2025.. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  FINANCES 

RAPPORTEUR :  Bernard GIOAN 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : Bilan des acquisitions et cessions immobilières – Année 2025. 

 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du bilan des acquisitions et 
cessions immobilières réalisées par la Commune en 2025.  

 

L’article L2241-1 du Code général des collectivités territoriales indiquant que le bilan des 
acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 
habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre 
d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du 
Conseil Municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la Commune ;  
 
Le tableau annexé présente le détail des acquisitions et des cessions réalisées en 2025. 
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Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir : 
 

PRENDRE ACTE de la communication du bilan des acquisitions et cessions 
opérées par la Commune pour l’année 2025. 

 
Monsieur Bernard GIOAN (Adjoint au Maire) :  

Donc, Chers Collègues, je vous demande de bien vouloir prendre acte de deux 

acquisitions en 2025. Une cave au 16 rue du Château, par délibération du 17 octobre 

2024, avec pour motif de répondre durablement aux besoins des services publics et des 

habitants du village de RCM, de Roquebrune. Le vendeur, c'est la société CLEFA pour un 

prix de 30 000 euros. Il y a un acte notarié du 10 janvier 2025 pour une condition 

d'acquisition à l'amiable. Deuxième acquisition, c'est le legs d'un appartement au 262 

avenue des Mimosas, par une délibération du 25 avril 2025. C'est une succession pour 

une valeur estimée à 180 000 euros, par un acte notarié du 25 avril 2025, et donc c'est 

un legs. Voilà. Une cession en 2025, c'est la cession de maison et terrain du Hameau qui 

accueille, qui va accueillir le futur SDIS. Donc c'est une restructuration en antenne de 

premiers secours et, pour une valeur symbolique de 1 euro, donc à l'amiable 

évidemment, l'acte notarié date du 5 novembre 2024 et la délibération du 20 février 

2024. Voilà, je vous demande de prendre acte de ces acquisitions et de ces cessions 

pour l'année 2025. Merci mes Chers Collègues. Et je vais passer... Oui, vous avez une 

question, Madame MENGIN ?   

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Oui, on voudrait justement savoir, excusez-moi, au sujet du legs avenue des Mimosas, 

quelles affectations la Commune envisage-t-elle? 

 

Monsieur Bernard GIOAN :  

Alors, je laisse la parole à Dominique NICOLAÏ qui connaît beaucoup mieux le sujet que 

moi… 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Soit un logement communal, soit une location, soit une cession, soit un usage pour le 

service social. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Alors merci. Donc effectivement, c'était une réponse que vous avez apportée. C'est que, 

bon, il y a des travaux à faire à l'intérieur de rafraîchissement, mais il va être mis sur 

volonté de Monsieur le Maire à disposition du CCAS pour que ça puisse être un logement 

d'hébergement et de secours, donc soit pour des violences intrafamiliales, soit pour une 

famille qui se retrouverait dans le besoin ou dans la précarité extrême. Et c'est Madame 

MOGAADI donc qui pilotera ça avec ses services. Mais oui, ce sera un logement qui sera 

affecté à la solidarité. Dans le respect effectivement du legs qui avait été prononcé par 

Monsieur TACKE, le propriétaire. 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Merci beaucoup pour cette réponse. 
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Monsieur Bernard GIOAN :  

D’autres questions ? Il n’y a pas de vote a priori, non, non. il n’y a pas de vote. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 54-2026 

OBJET : 
Participation aux frais de fonctionnement de l’école privée 
Saint-Joseph à Carnolès (année scolaire 2025/2026). 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  SCOLAIRE  

RAPPORTEUR :  Audrey SAUVAGE 

PIÈCE(S) JOINTE(S) :  _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur la participation aux frais de 
fonctionnement de l’école privée Saint-Joseph à Carnolès (année scolaire 2025/2026).  

 
L’école privée Saint-Joseph à Carnolès a signé avec l’Etat, le 1er septembre 2004, 

un contrat d’association, en vertu duquel la Commune est tenue de participer à ses frais 
de fonctionnement, en application de la loi n° 2009-1312 du 28 octobre 2009, du décret 
n° 2010-1348 du 9 novembre 2010 et de la circulaire n° 2012-025 du 15-2-2012 qui 
précise les conditions de mise en œuvre du principe de la parité de financement entre 
les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association. 

 
Ainsi, pour l'élève scolarisé dans une école privée sous contrat d'association 

située dans sa commune de résidence, l'obligation de prise en charge par les communes 
des dépenses de fonctionnement des écoles privées sous contrat d'association répond 
au principe de parité entre l'enseignement privé et l'enseignement public qui l’impose, 
en application de l'article L442-5 du Code de l'éducation. 

 
Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'association sont 

prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de 
l'enseignement public et cette participation aux dépenses de fonctionnement des 
établissements d'enseignement privés sous contrat du premier degré à hauteur des 
dépenses de fonctionnement consenties pour les écoles publiques est toujours 
obligatoire. 

 
 En vertu de la convention triennale encadrant la participation de la Commune aux 
frais de fonctionnement de l’école privée Saint-Joseph pour les années scolaires 
2025/2026, 2026/2027 et 2027/2028, le montant de cette participation s’élève 
dorénavant à : 

- 1 862.15 euros pour un élève en maternelle, résidant dans la Commune et 
scolarisé à l’école privée Saint-Joseph ; 

- 703.39 euros pour un élève en élémentaire, résidant dans la Commune et 
scolarisé à l’école privée Saint-Joseph. 
 
 Aussi, le Conseil Municipal est invité à fixer le montant de la participation aux 
frais de fonctionnement de l’école privée Saint-Jospeh, conformément au calcul ci-
après : 
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Pour l’année scolaire 2025/2026 : 
 

École privée 
Saint-Joseph 

Montant du forfait 
par élève 

Nombre d’élèves  
 

TOTAL 
 

Maternelle 1 862.15 € 107 199 250.05 € 

Élémentaire 703.39 € 181 127 313.59 € 

TOTAL 289 326 563.64 € 

 
 

De plus, l’école élémentaire de Saint-Joseph bénéficie de l’accès gratuit aux 
installations sportives municipales. 
 
 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir : 
 

FIXER le montant de la participation de la Commune aux frais de fonctionnement 
de l’école privée Saint-Joseph à Carnolès, pour l’année scolaire 2025/2026, à   
326 563.64 euros ; 
 
DIRE que la dépense sera inscrite au budget de la Ville, exercice 2026. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
Monsieur le Maire :  

Parfait. Oui, je veux intervenir, pas sur ce sujet mais on vient de parler des enfants de 

Saint-Jo, des élèves de Saint-Jo, je voudrais juste vous dire une chose. J'avais relevé, 

comme vous d'ailleurs, car je suis sûr que vous lisez régulièrement Nice-Matin, j'avais 

relevé qu’il y a quelques semaines, moins de quelques semaines, que les noyades étaient 

en forte hausse dans les Alpes-Maritimes. On ne peut pas rester insensible lorsque l'on 

découvre le contenu de cette information. 1418 noyades dans le Var, je crois, et les 

Alpes-Maritimes. Alors, juste par rapport à ça, moi j'ai trouvé qu'il était utile ce soir que 

je vous dise ceci. Alors, sur la Commune de Roquebrune Cap Martin, pour l'année scolaire 

25/26, comme depuis maintenant un peu plus de 20 ans, on a eu 1232 enfants qui 

bénéficient d'un cycle de natation scolaire, de huit séances à la piscine Les Bains du Cap, 

980 élèves, du cours préparatoire au CM2, écoles publiques et Saint-Joseph ; 252 élèves, 

sixième et cinquième du collège Saint-Joseph. À ces effectifs s'ajoutent 250 élèves du 

primaire de la Commune de Beausoleil, 160 élèves du collège Vento de Menton. Voilà, 

alors pendant la scolarité, chaque élève effectuait 6 cycles de 8 séances en école 

primaire. S'il est inscrit au collège, s'il est collégien donc, il poursuivra par 2 cycles 

supplémentaires en sixième et en cinquième. Et la finalité, l’aboutissement de tout cela, 
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l'enfant apprendra donc d'abord à adapter sa respiration dans l'eau, à s'équilibrer, à se 

propulser. Chaque classe, qui fréquente l'établissement des Bains du Cap, bénéficie de 

maîtres-nageurs à disposition et d'un bassin aménagé, propice donc à cet apprentissage. 

Voilà, je voulais vous dire cela parce qu’il est utile que vous sachiez qu'effectivement, 

pour nos enfants, il y a quelque chose de fort qui est mis en œuvre chaque année. Et 

encore une fois, je vous dis, 25/26, c'est 1232 élèves + les enfants de l'extérieur, puisque 

certains se sont dits intéressés, Beausoleil avec 250 élèves primaires, et le collège Vento 

pour Menton, donc là des collégiens. Voilà ce que je voulais porter à votre information 

et qui m'apparaissait important. Voilà.   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 55-2026 

OBJET : 
Création d’un ascenseur afin de rendre accessible le CCAS aux 
usagers à mobilité réduite – Demande de subvention au Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  FINANCES 

RAPPORTEUR :  Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire à solliciter le 
Conseil Départemental des Alpes-Maritimes pour l’attribution d’une subvention pour la 
création d’un ascenseur au CCAS.  

 
Le centre communal d’action sociale (CCAS) de la Commune accompagne chaque année 
plus de 1 300 usagers, dont une part significative de personnes âgées, en situation de 
handicap ou en perte d’autonomie. 
 
Les locaux actuels, situés au 2 avenue de la Lodola, ne permettent pas aujourd’hui de 
garantir une accessibilité satisfaisante à l’ensemble des usagers. En effet, les personnes 
à mobilité réduite doivent recourir à l’ascenseur de l’immeuble, non adapté, nécessitant 
notamment l’installation de dispositifs temporaires pour accéder au hall d’entrée. Par 
ailleurs, l’accès au niveau inférieur du CCAS s’effectue dans des conditions peu adaptées, 
notamment via un cheminement contraint. 
 
Dans ce contexte, la Commune souhaite engager la création d’un ascenseur dédié, afin 
de rendre pleinement accessible l’ensemble du site et d’assurer des conditions d’accueil 
conformes aux exigences actuelles en matière d’accessibilité des établissements 
recevant du public. 
 
Cette opération s’inscrit également dans une démarche d’adaptation progressive des 
équipements communaux aux évolutions des politiques publiques en matière 
d’autonomie, notamment dans le cadre de la mise en conformité de la réforme du service 
d’autonomie à domicile (SAD), et vise à garantir une prise en charge de qualité des 
publics accompagnés.  
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Elle participe ainsi à l’amélioration continue du service public, à la prévention de la perte 
d’autonomie et au maintien à domicile des personnes fragiles. 

 

Le montant prévisionnel de l’opération est estimé à 306 609 € HT, soit 367 931 € TTC. 
 
 Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir : 
 

ARRÊTER le plan de financement comme suit en tenant compte du fonds de 
concours 2026 de la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française (CARF) 
à attribuer à la Commune : 

 
 

 Création d’un ascenseur au CCAS 

Subvention Conseil Départemental (30 %) 91 983.00 euros HT 

Fonds de concours CARF (45%) 137 252.00 euros HT 

Financement municipal (25 %) 77 374.00 euros HT 

Coût total de l’opération 306 609.00 euros HT 

 
AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter les subventions concernées, auprès 
du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes ainsi que le fonds de concours de 
la CARF, tel que mentionné ci-dessus ; 
 
AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toute démarche 
nécessaire à l’application de la présente délibération. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Donc on est sur une délibération liée à la création d'un ascenseur afin de rendre 

accessible le CCAS aux usagers à mobilité réduite. Donc on est dans la veine de ce que 

disait Madame MENGIN tout à l'heure. Vous vouliez savoir ce qui avait été mis en œuvre, 

ce qui allait être mis en œuvre, typiquement donc voilà, un ascenseur au CCAS. Alors 

vous connaissez les locaux, je n'ai pas besoin de vous les présenter. Comme vous le 

savez, on est en niveau enterré, donc R-1, R-2. Donc aujourd'hui, ce qui fait que 

certaines personnes doivent être reçues à l'extérieur, donc sur le bord de la route, donc  

les travailleurs sociaux doivent sortir pour aller accompagner donc les personnes en 

situation de handicap. Donc répondant une nouvelle fois à nos devoirs et nos obligations, 

et surtout notre volonté appuyée de soutenir donc le handicap et la mobilité réduite, 

donc nous faisons le choix aujourd'hui fort qui est celui de créer un ascenseur, donc au 

niveau du CCAS. Alors effectivement, qui dit création dit qu'il y a un coût. Donc ce coût 

est à hauteur de 306 609 euros hors taxes, soit 367 931 euros TTC. Pour autant donc, 

la collectivité donc n'est pas restée spectatrice de cette dépense puisqu'on a été chercher 

91 983 euros de subventions auprès du Conseil Départemental. Et donc il y aura un 

financement, donc un besoin de financement au niveau municipal de 21 626 euros hors 
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taxes qui correspond bien évidemment à la phase études, CCTP, DQE, ensuite également 

à la réalisation à proprement parler, c'est-à-dire donc tout ce qui est confortement 

puisque, comme vous le savez, on va devoir faire un ancrage puisqu’on est sur une paroi 

enterrée, une paroi moulée. Donc il y aura un ancrage à faire, il y aura une structure 

métallique à créer, il y aura toute une architecture également à penser pour qu'elle se 

fonde dans le paysage, et on aura également donc un besoin en termes de motorisation 

et d'entretien dudit ascenseur. Donc sur cette résolution, est-ce qu'il y a des questions ? 

Non ? Oui, oui, je vous en prie. 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Oui, bien évidemment, nous votons pour la demande de cette subvention car 

l'accessibilité du CCAS est un sujet essentiel. Nous souhaitons simplement que le Conseil 

soit informé du calendrier prévisionnel des travaux et du reste à charge définitif pour la 

Commune, après notification des subventions. Merci. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Bien sûr. Écoutez, on aura plus de lisibilité de toute façon, comme vous le savez, à la 

fin. Pourquoi ? Parce qu’on va partir sur un marché. Après, il y a les aléas qu'on ne 

maîtrise pas, c'est-à-dire l'augmentation des matériaux. Donc forcément, aujourd'hui, on 

part sur une enveloppe budgétaire, on fera tout pour la tenir, mais de toute façon vous 

serez informés régulièrement. Et si tel ne devait pas être le cas, ce sera dans les finances 

qui seront approuvées l'année prochaine, comme vous le savez. Après, le calendrier, on 

a fait une première réunion de travail donc il y a environ 15 jours, on est sur une 

réalisation entre 12 et 18 mois. Pourquoi ? Et c'est là où vous voyez quand même le 

temps nécessaire puisque c'est vrai qu’il y a des dossiers qui prennent du temps. Là, on 

est dans la phase études-conception. Donc après il va y avoir la phase donc appel 

d'offres, donc sollicitation des entreprises. Ensuite, marché à passer, financement à 

obtenir auprès du Département, parce que 91 000 euros, vous le voyez, c'est un tiers 

du montant dépensé. Donc tous ces éléments-là font qu’on sera vraisemblablement sur 

une réalisation, c'est-à-dire couper le ruban si on peut appeler ça comme ça, pas avant 

12 à 18 mois. Voilà, donc idéalement ce sera pour le mois de septembre 2027. 

Idéalement. Voilà.  

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Merci beaucoup. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Vous voulez rajouter quelque chose, Monsieur le Maire, peut-être ? 

 

Monsieur le Maire :  

Oui, oui, je veux rajouter quelque chose. D'abord, on peut aussi utiliser les fonds qui 

nous ont été remis par le legs et qui restent disponibles. Et puis, il y a autre chose qu'on 

ne pouvait pas prévoir au moment où cette délibération a été bâtie et proposée, c'est 

que la CARF nous a annoncé, il y a quelques jours, que nous avions des fonds de 

concours, je crois, à hauteur à Roquebrune Cap Martin, disponibles, de 137 500 euros 

environ. Donc on peut, si vous en êtes d'accord, ajouter à cette délibération, demander 

à la CARF un fonds de concours puisque la CARF en a pris des dispositions qui sont les 

suivantes : lorsque la Commune dispose de fonds de concours, il faut qu'elle les utilise 
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au plus vite. Et ça, c'est un dossier, même si tu as bien fait de rappeler les difficultés de 

réalisation avant une douzaine de mois, qui va se réaliser. C'est un dossier qui est sur la 

voie de réalisation. Donc moi, je propose au Conseil Municipal, si tout le monde est 

d'accord, d'ajouter la CARF comme demande de subvention concernant le fonds de 

concours disponible pour la Ville de Roquebrune Cap Martin. Ça + le legs, je crois qu'on 

on avait environ 60 ou 70 000 euros de disponibles et qui ont été portés au budget, eh 

bien, on peut, avec la CARF et le legs TACKE, on peut effectivement diminuer d'autant 

la charge de cet investissement. Voilà ce que je vous propose. Si vous en êtes d'accord, 

donc pour le vote, Dominique, si tu veux bien, tu rajoutes également la CARF dans ce 

dossier. Voilà.   

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Je tiens à mentionner qu'une saisine sera faite auprès de la CARF effectivement pour 

mobiliser les fonds. Et de toute façon, tout l'argent qu'on pourra aller chercher ailleurs, 

on le fera bien volontiers puisqu’on a tous le même intérêt, c'est celui de payer la juste 

chose au juste prix et de mobiliser les acteurs autour de la table. Donc ce sera bien 

évidemment notifié dans les minutes du procès-verbal.    

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 56-2026 

OBJET : 

Réhabilitation d’un bâtiment communal au Cap Martin pour 
créer une crèche en accord avec le Département et la Caisse 
d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes – Demandes de 
subventions. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  FINANCES 

RAPPORTEUR :  Patricia ZANA 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Dans le cadre de l’opération relative à la réhabilitation d’un bâtiment situé au 
69 Avenue Virginie Hériot, pour y créer une crèche, le Conseil Municipal est appelé à 
autoriser Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès du Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes, de la Caisse d’Allocations Familiales des Alpes-
Maritimes (CAF) et de la Communauté d’Agglomération de la Riviera Française (CARF).  

 

La Commune a décidé de créer de 17 places en accueil collectif type « petite crèche » 
dans les locaux communaux situés 69 avenue Virginie Hériot, permetant ainsi de 
délocaliser un mode de garde dans le quatier du Cap Martin. Cet établissement, placé 
sur l’axe routier stratégique qu’empruntent les familles travaillant à Monaco, sera associé 
au fonctionnement de la crèche familiale existante. 
Ce projet repond également à un double objectif de la Convention Territoriale Globale 
signée avec la CNAF en 2024, qui est de développer des places en accueil collectif et de 
maintenir les places existantes en crèche familiale.  
 

Dans ce cadre, la Commune, propriétaire des locaux, va entreprendre des travaux de 
rénovation afin de créer une structure d’accueil adaptée à des enfants de moins 3 ans. 
Le montant prévisionnel de l’opération est estimé à 820 991€ HT soit 985 188€ TTC. 
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Le plan financement s’établit comme suit : 

 Réhabilitation du  
bâtiment au Cap Martin   

Subvention Conseil Départemental (8%) 65 679.00 euros HT 

CAF (67%) 550 268.00 euros HT 

CARF (5%) 41 049.00 euros HT 

Financement municipal (20 %) 163 994.62 euros HT 

Coût total de l’opération 820 990.62 euros HT 
 

En cas de modification de la part contributive d’un partenaire, un ajustement des 
répartitions budgétaires financiers sera effectué. 
 

 Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir : 
 

AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès du Conseil 
Départemental des Alpes-Maritimes, de la Caisse d’Allocation des Alpes-Maritimes 
et de la Communauté de la Riviera Française, tel que mentionné ci-dessus ; 
 

AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à effectuer toute démarche 
nécessaire à l’application de la présente délibération. 
 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Madame Patricia ZANA (Conseillère Municipale – liste S’engager pour 

Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI) :  

Y a-t-il des questions ?  

 

Monsieur Gilbert FURLAN (Conseiller Municipal – liste Cap Rocabruna – 

Roquebrune Autrement) :  

Oui. Qu'est-ce qu'il en est du quartier de Saint-Roman en ce qui concerne les crèches ?  

 

Monsieur le Maire :  

Alors, si la question se posait il y a quelques temps, quelques années, avec l'organisation 

de… la création, pardon, de cette crèche de 17 places, 17 berceaux à cet endroit, pour 

l'instant, le projet de Saint-Roman ne se poursuivra pas pour l'instant. D'accord ? On a 

cette opportunité, on la saisit. Sur Saint-Roman, on aurait encore perdu quelques 

années. Et comme nous avons eu, lorsqu'on a sollicité la Caisse d'Allocations Familiales 

mais aussi le Département sur ce site et qu'on a eu un avis favorable immédiatement, 

on a préféré poursuivre la voie de création de berceaux supplémentaires à cet endroit 

plutôt que d'attendre Saint-Roman. Voilà. 
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Monsieur Gilbert FURLAN :  

Oui, Monsieur le Maire, je suis d'accord, ce qui est très bien d'avoir des berceaux 

supplémentaires sur la Commune. Le problème, c'est que Saint-Roman, il y a maintenant 

des années que les gens, les personnes de Saint-Roman attendent une crèche, que ce 

n'est pas nouveau. On a construit là 200 logements, plus de 200 logements, dont 78 

logements sociaux, et il n’y a toujours pas de crèche à Saint-Roman. Et les gens, le 

matin, prennent leur véhicule, vont, eh bien là ils vont aux Genêts, ils iront j'espère un 

peu plus près, et retournent travailler sur Monaco. Je pense que, depuis des années, on 

aurait peut-être pu mettre en place un projet sur Saint-Roman.   

 

Madame Patricia ZANA :  

On est en train d'effectuer une campagne pour essayer de recruter des assistantes 

maternelles et donc après trouver des logements qui correspondraient à la mise en place 

de berceaux chez les assistantes maternelles. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Je suis d'accord, mais ce n'est pas suffisant. Ça, ce n'est pas nouveau. Saint-Roman, 

c'est le rôle d'une municipalité de prévoir que, quand on construit justement, il y a des 

Roquebrunois qui vont habiter dans ces logements et qui auront besoin de tout un 

environnement, dont dont une crèche. 

 

Monsieur le Maire :  

Oui, oui, d'accord, Monsieur FURLAN. je vous l'ai dit, je vous ai dit, c'est une question 

de calendrier. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

D'accord. 

 

Monsieur le Maire :  

Non, mais de le dire de cette manière, je suis obligé de vous dire une chose. Vous le 

dites d'une manière où on a l'impression, ou en tout cas que le Maire ne sait pas où se 

trouve Saint-Roman. Je sais bien où se trouve Saint-Roman, Monsieur FURLAN. Je sais 

aussi ce qui s'y passe. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Très bien. 

 

Monsieur le Maire :  

C'est d'ailleurs pour ça que les services publics de la Ville de Roquebrune Cap Martin, à 

Saint-Roman, ont été élargis et proposés dans le cadre de l'agence postale où on met 

maintenant du personnel municipal chargé d'accueillir les Roquebrunois qui ont besoin 

d'un service sans qu'ils aient besoin de venir jusqu'en mairie. Et puis la deuxième chose 

qui a été faite, c'est de mettre en place un cabinet médical qui fonctionne. Donc… 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Oui, mais suite au départ de deux médecins qui vous avaient interpellé d'ailleurs là-

dessus. 
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Monsieur le Maire :  

Oui, mais vous avez raison de nous interpeller. Vous faites partie de ceux qui veulent 

beaucoup de choses mais qui ne votent pas le budget, Monsieur FURLAN, je vous ferai 

remarquer. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Si je ne vote pas le budget, c'est que dans le budget justement, il y a des choses qui ne 

vont pas dans mon sens, Monsieur le Maire.   

 

Monsieur le Maire :  

Pardonnez-moi mais dans le budget, il y a bien cette crèche dont on parle, vous êtes 

d'accord ? 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Quelle crèche? ? La crèche dont on parle aujourd'hui, ? 

 

Monsieur le Maire :  

Oui. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Celle-là, je vais la voter bien évidemment, mais je ne vote pas un un package où dedans 

on a des dépenses qui ne vont pas du tout dans notre sens. 

 

Monsieur le Maire :  

Bon alors, la réponse. Non, on se préoccupe bien évidemment du confort de vie de toutes 

celles et tous ceux qui ont choisi Roquebrune Cap Martin, quel que soit le quartier dans 

lequel… 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Mais je ne mets pas en cause… 

 

Monsieur le Maire :  

Encore une fois, on ne peut pas avoir deux projets identiques à mettre en œuvre 

immédiatement. Celui-ci devenait une opportunité, d'abord parce qu'on avait trouvé des 

financements importants. Je crois que Madame ZANA l'a dit, 67% au niveau de la CAF, 

donc on n'avait pas, on ne pouvait pas différer ce projet. Donc nous examinerons dans 

l'avenir quels sont les besoins, s'ils se font sentir au niveau de Saint-Roman. Saint-Roman 

nous a valu de créer une classe supplémentaire, par exemple à Cabbé, et les gens sont 

ravis de venir jusqu'à Cabbé. 

 

Monsieur Gilbert FURLAN :  

Je n'en doute pas. Je n'en doute pas. Juste la crèche était une question, une demande 

qu'on avait depuis 6 ans. 

 

Monsieur le Maire :  

D'accord. Monsieur FURLAN, je vous ai répondu. 
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Monsieur Gilbert FURLAN :  

Très bien. Merci, Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire :  

Ce sera examiné, il n’y a aucun problème.  

 

Madame Patricia ZANA :  

On va passer au vote… Ah pardon. 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

Excusez-moi. Non, simplement, pouvez-vous nous confirmer que les taux de subvention 

annoncés de 67% sont vraiment actés ? C’est déjà sécurisé ou… ? 

 

Monsieur le Maire :  

Oui. 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

D'accord. Et simplement, est-ce que cette crèche sera en exploitation municipale? Est-

ce que ça sera une crèche municipale?  

 

Monsieur le Maire :  

Oui. 

 

Madame Sylviane MENGIN :  

D'accord, OK, très bien, merci beaucoup. 

 

Monsieur le Maire :  

Après, Madame ZANA a dit une chose, je vous demande, tous, effectivement, de retenir 

ce qu'elle nous a dit. Aujourd'hui, la difficulté c'est de trouver effectivement… Hein ? On 

est d'accord. Bon, sur ces places-là, on aura. Alors, il faut distinguer deux choses quand 

on parle d'accueil d'enfants, on a crèche collective et crèche familiale. Les crèches 

familiales, effectivement, suivant l'appartement que l'on occupe, on peut devenir éligible 

au niveau de la CAF et de la Commune pour devenir effectivement, pour avoir… Hein ? 

On est d'accord. Pour garder les enfants. Mais voilà, il faut encore trouver des gens 

candidats à cette mission. Voilà, mais on…   

 

Monsieur Guillaume CONTESSE (Conseiller Municipal – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire :  

Oui. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Petite précision qui va effectivement dans ce sens-là, et pourquoi pas le développement 

de nouvelles crèches ? Parce que, de toute façon, le problème de recrutement de 

personnel assistantes maternelles, il existe aussi sur des animateurs de centres de loisirs, 

et pas que. Mais restons sur le sujet des crèches. Il y aurait peut-être une solution aussi 
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à envisager, qui était une des questions, mais vous y avez répondu, que sous-entendait 

Madame MENGIN tout à l'heure, c'est la mise en exploitation par des sociétés privées. 

La plus connue, c'est le nom Babilou qui effectivement salarie ce genre de personnes 

avec de la réservation de berceaux municipaux qu’effectivement la mairie subventionne. 

Si en plus on met à disposition des locaux, on a les autorisations de berceaux 

automatiques. Donc effectivement, c'est peut-être une solution qu'il faudra pousser et 

réfléchir sur ce sujet-là comme sur d'autres.    

 

Monsieur le Maire :  

Alors, je veux aussi dire ceci, c'est qu'aujourd'hui on doit reconnaître que, l'organisation 

sur Roquebrune, elle se fait avec un partenariat relativement soutenu entre la crèche... 

On est d'accord, Patricia, je peux le dire ? Je sais que c'est ton job mais je peux le dire 

puisque je m'en suis rendu compte. On a un partenariat heureux entre le privé et la 

municipalité, ce qui fait qu'on se rend des petits services et qu'on est dans un cadre 

d'échanges qui permettent justement quelquefois de dépanner. On est d'accord ? C'est 

vrai que, dans l'avenir, si effectivement certaines structures privées tenaient à s'installer 

sur Roquebrune Cap Martin, j'ai envie de dire, on en faciliterait la possibilité. 

 

Madame Patricia ZANA :  

C'est bon, il n’y a plus de questions ?   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATION n° : 57-2026 

OBJET : 

Réhabilitation d’un bâtiment communal au Cap Martin pour 
créer une crèche en accord avec le Département et la Caisse 
d’Allocations Familiales des Alpes-Maritimes – Autorisation 
d’urbanisme. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026  

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES  

RAPPORTEUR :  Bernard GIOAN 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 
 

SYNTHÈSE : 
 

 Le Conseil Municipal est appelé à autoriser Monsieur le Maire à déposer toute 
demande d’autorisation nécessaire au titre du Code de l’Urbanisme et du Code de la 
Construction et de l’Habitation, dans le cadre du projet de réalisation d’une petite 
crèche résultant de la réhabilitation de l’ancienne bâtisse située Avenue Virginie Hériot.  

 
Une étude a été lancée par la Commune, à la demande de Monsieur le Maire, 

visant à répondre au double objectif acté dans la convention territoriale globale n°2 de 
développer des places en accueil collectif et de maintenir les places existantes en crèche 
par la réhabilitation d’une bâtisse dans l’objectif de créer une petite crèche, avenue 
Virginie Hériot. 
 

Dans ce cadre, la Commune qui est propriétaire d’une petite bâtisse à proximité 
de l’Hôtel de Ville propose sa réhabilitation en vue d’en faire une petite crèche délocalisée 
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dotée de différents espaces (espaces bébé, espace repos, espaces grands, salle 
d’activités, salle de repos, chambre et terrasse), pouvant accueillir jusqu’à 18 enfants. 

 
 Ainsi, ce projet ouvert aux jeunes parents de la Commune présente un intérêt 
général majeur en termes d’amélioration du cadre de vie par une réponse efficace et 
rapide à la demande croissante des familles.  

 
 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir : 
 
AUTORISER Monsieur le Maire à déposer toute demande d’autorisation 
nécessaire au titre du Code de l’Urbanisme et du Code de la Construction et de 
l’Habitation dans le cadre du projet de réhabilitation d’une bâtisse à destination 
d’une petite crèche, conformément au rapport qui précède. 
 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document utile à l’exécution de 
cette délibération. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur Bernard GIOAN (Adjoint au Maire) : 

Une question, Monsieur CONTESSE.  

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Merci, Monsieur GIOAN. Non, juste une petite précision, puisque dans le rapport 

précédent on parlait de 17 places, là on parle de 18 dans celui-là, il y a peut-être une 

erreur, mais quel est le bon chiffre ? Sachant que, attention, place ce n'est pas forcément 

un enfant. Une place peut être occupée par 2 ou 3 enfants différents. 

 

Monsieur Bernard GIOAN :  

Alors, honnêtement, j'ai vu l'appel d'offres hier que j'ai parcouru. Je crois avoir vu 17 

lits. Voilà, c'est entre 17, 18. Bon, il n’y a pas une différence énorme. Mais globalement…  

Alors je ne suis pas un grand spécialiste de la petite enfance et vous m'excusez mon 

grand âge, Monsieur CONTESSE. 

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Ça m’est arrivé d'en faire, des crèches, et juste je le dis pour information par rapport à 

ça, les autorisations sont données en réalité par un nombre de mètres carrés par enfant. 

C'est pour ça que, quelque part, ça peut jouer. Mais bon après, 17, 18, espérons qu'on 

en aura 18 de toute façon. 

 

Monsieur Bernard GIOAN :  

Donc voilà. Donc qui est contre ? Qui s'abstient ? Donc unanimité et je vous en remercie, 

mes Chers Collègues.  
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Monsieur le Maire :  

Bon, alors je vais encore intervenir. Merci Bernard. Je vais encore intervenir parce que 

je pensais avoir la question, je n'ai pas eu la question, donc je la pose : « Mais Monsieur 

le Maire, il y avait une épicerie solidaire, qu'en faites-vous ? » Réponse : bien 

évidemment, une localisation sera proposée, qui a été déjà trouvée dans le quartier des 

Citronniers, et tout sera fait pour que l'organisation que nous connaissons derrière moi, 

eh bien, ça soit la même, dans le quartier des Citronniers, et que nous ne lâcherons pas 

l'épicerie solidaire. Je tiens absolument à le dire à côté du président du Conseil 

d'administration, je pensais que c'était lui qui allait me poser la question. Bon, eh bien, 

je lui dis bien volontiers. Vous direz à Madame la Directrice, Monsieur le Président, qu’il 

n'y a pas de problème sur l'épicerie solidaire, on exigera qu'elle corresponde aux attentes 

effectivement de celles et ceux qui en profitent et qui en bénéficient. Voilà Monsieur. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Vous nous en voyez ravis – je pense, sous l'autorité de Madame MOGAADI, n’est-ce pas 

Najoua ? – de savoir que l'avenir sera maintenu pour notre épicerie sociale et solidaire. 

Et j'en profite d'ailleurs pour informer celles et ceux qui souhaitent, donc l'épicerie est 

accessible en visite, bien évidemment, puisqu'il y a deux agents qui s'en occupent et 

dont une travailleuse sociale. Donc celles et ceux qui le souhaitent peuvent venir visiter 

notre épicerie sociale et solidaire. Au-delà d'une épicerie, c'est surtout un message de 

réintégration puisque bon, la travailleuse sociale travaille sur un budget, avec les 

personnes qui sont aidées, et travaille surtout pour les remettre dans le chemin de la vie 

active et surtout dans le rétablissement des missions et fonctions. Il faut quand même 

savoir que c'est plus de 200 familles roquebonoises qui sont aidées par cette épicerie. 

Donc je tiens d'ailleurs à remercier Madame MOGAADI et ses équipes pour le travail qui 

est fait depuis sa création. Merci Najoua.   

 

Madame Catherine BARRIERE (Conseillère Municipale – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Pardon, j'ai juste une petite question : le vestiaire collectif, il sera maintenu aussi ? Dans 

le même quartier, dans le quartier des Citronniers ? 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Alors, il suivra effectivement l'épicerie sociale et solidaire puisque c'est hébergé par celui-

ci. 

 

Madame Catherine BARRIERE :  

D'accord, merci. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 
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DÉLIBÉRATION n° : 58-2026 

OBJET : Exploitation des plages à huit mois par an. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  MARCHÉS/AFFAIRES JURIDIQUES 

RAPPORTEUR : Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la possibilité d’étendre à 
huit mois par an la période d’ouverture des concessions accordées sur les plages. 
 

 
Par délibération n°34-2025 en date du 14 mars 2025, le Conseil a décidé d’exercer le 
droit de priorité de la Commune pour l’obtention de la concession des plages naturelles 
situées sur son territoire, pour les 10années à venir à compter du 1er janvier 2026. 
 
Par un arrêté préfectoral n°2026-509 en date du 3 avril 2026, le Préfet des Alpes 
Maritimes a concédé à la Commune de Roquebrune Cap Martin, l’équipement, l’entretien 
et l’exploitation de la plage de Carnolès pour une durée du 10 ans à compter du 1er 
janvier 2026.  
 
La période d’exploitation, à définir dans la concession des plages, est réglementairement 
fixée à six mois. 
 
Toutefois, et aux termes de l’article R.2124-17 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques (CGPPP) : « Dans les stations classées au sens des articles R. 133-
37 à R. 133-41 du code du tourisme, la période définie dans la concession peut, si la 
commune d'implantation de la concession s'y est déclarée favorable par une délibération 
motivée au regard de la fréquentation touristique, être étendue au maximum à huit mois 
par an. » 
 
La Commune de Roquebrune Cap Martin est classée station de tourisme par arrêté 
préfectoral n° 2025/1700 en date du 14 novembre 2025. 
 
La Commune témoigne, chaque année, d’une fréquentation touristique notable, et ce 
tout au long de l’année : 
- que ce soit en période estivale (accès aux plages publiques, fréquentation de sites 
touristiques sur l’ensemble du territoire et le long du littoral, etc.)  
- ou en période hivernale (fête des citrons, manifestations sous le chapiteau, etc.) 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil de se déclarer favorable, au regard de la 
fréquentation touristique de la Commune, à l’extension de la période d’exploitation des 
plages naturelles, pour la porter à 8 mois par an, soit du 1er mars au 31 octobre 
conformément à la concession en vigueur depuis le 1er janvier 2026. 
 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir : 
 

DÉCIDER de se déclarer favorable, au regard de la fréquentation touristique de 
la Commune, à l’extension de la période d’exploitation des plages naturelles, pour 
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la porter à 8 mois par an, soit du 1er mars au 31 octobre dans la concession en 
vigueur depuis le 1er janvier 2026. 
 
AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, en collaboration avec les 
services de l’Etat, à signer tout acte se rapportant à cette procédure. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur le Maire :  
Qu'en pensez-vous?   

 

Madame Catherine BARRIERE :  

J'ai une question, s'il vous plaît. 

 

Monsieur le Maire :  

Qui me pose cette question ?  

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Madame BARRIERE. 

 

Monsieur le Maire :  

Madame, je vous en prie. 

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Alors en fait, moi ce que je voudrais savoir, c'est que c'est tout à fait intéressant 

effectivement pour l'attractivité effectivement de la Commune d'avoir une exploitation 

prolongée, est-ce que cette exploitation va s'accompagner d'exigences complémentaires 

sur le respect des normes environnementales, sur effectivement l'entretien et puis l'accès 

au public ? Est-ce que la mairie va renforcer ses contrôles qui seront effectués pendant 

cette période complémentaire?    

 

Monsieur le Maire :  

Il serait dommage d'attendre d'avoir 8 mois d'exploitation pour justement travailler dans 

la rigueur que vous souhaitez. Non, non, que ça soit 8 mois ou 6 mois, on exigera, on 

aura les mêmes exigences qu'auparavant. 

 

Madame Catherine BARRIERE :  

D'accord. Mais les contrôles, ils seront effectués à quelle fréquence ? 

 

Monsieur le Maire :  

Et les contrôles se feront effectivement, et le respect de l'engagement contractuel entre 

eux et nous, seront effectivement examinés. 
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Madame Catherine BARRIERE :  

Oui, mais vous ne connaissez pas encore la fréquence, c'est le premier mois, c'est au 

bout de trois mois ? C’est tous les 15 jours jusqu’à l’expiration ? 

 

Monsieur le Maire :  

On pourra le fixer lorsque l'activité concernée par cette période prolongée, portée à 8 

mois, lorsqu'elle va se mettre en place avant l'été. On en reparlera volontiers, puisqu'on 

aura un Conseil Municipal avant l'été. 

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Parfait. 

 

Monsieur le Maire :  

Et on réexaminera cette possibilité. J'ajoute juste une chose. Ce n'est pas dans le 

prolongement de ce que vous venez de dire et de la réponse que j'y apporte, mais je 

voudrais simplement dire que, en ce qui concerne l'exploitation portée à 8 mois, elle est 

aujourd'hui, elle est pour l'exploitation de la plage et du Solenzara. Concernant, 

lorsqu'une fois reconstruit le Cocody Sun et le Fanal pourront réouvrir à leur clientèle ou 

en tout cas à l'exploitation, eux n'auront pas de règles en matière de durée d'exploitation 

puisqu'ils seront sur le domaine public et donc ils auront une période, s'ils le souhaitent, 

d'ouverture de 12 sur 12. Pardon ?  

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Alors, je vais profiter du fait qu'on parle de nos plages pour faire une petite aparté, mais 

qui concerne le contrôle dont vous parliez tout à l'heure, Madame BARRIERE, puisque je 

ne sais pas ce que vous avez fait ce week-end, mais moi j'ai eu l'occasion de me balader 

depuis les Bains du Cap jusqu'au sentier des Douaniers et j'ai été effaré par les déjections 

canines, par les cartons de pizza, par les tessons de bouteille et par toutes les autres 

joyeusetés que j'ai pu voir. Alors, je pense qu’on n'est pas là pour faire le procès des 

animaux, mais plutôt de ceux qui tiennent la laisse. Et ceux qui tiennent la laisse, il y en 

a 90% de responsables et 10% d'irresponsables. Et c'est à ces 10% là que je souhaite 

parler ce soir. Et je profite d'ailleurs de la présence d'Alice de chez Nice-Matin, que je 

salue, et je lui demande si possible d'être écho des propos que je vais tenir, pour que 

celles et ceux qui liront vos pages puissent se sentir concernés ou même responsables 

de ce qu'on est en train de dire et de ce que nous vivons au quotidien, et qui gâche la 

carte postale. Mais outre le fait que ça gâche la carte postale, ça pose également une 

problématique sur les services techniques. Pourquoi ? Parce que, quand on passe devant, 

on se retrouve avec des photos sur Facebook ou ailleurs et on dit : « Ah, c'est les services 

techniques qui ne font pas leur travail. » Non, ce n'est pas les services techniques qui 

ne font pas leur travail, c'est juste qu'il y a certaines personnes qui ont ni mœurs ni 

éducation. Et ça, je tiens à le dire fermement et fortement ce soir parce que les services 

techniques, il faut savoir que Roquebrune Cap Martin, c'est plus de 10 km², ça fait 1 300 

habitants par km². Donc vous imaginez bien que je ne peux pas mettre un agent derrière 

chaque crotte de chien, derrière chaque carton de pizza ou derrière chaque bouteille qui 

est cassée. Donc ça je pense qu'il faut le comprendre, parce que sinon ce n'est pas de 

2 % qu'il va falloir augmenter l'impôt mais c'est de 20 %. Donc ce soir, j'aimerais rappeler 

ce qui est fait déjà, et ce qui était fait par le passé, et ce que nous allons faire. Donc ce 

qui est fait, concrètement, c'est que la police municipale, à chaque fois qu'elle constate 
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ce type de choses, une déjection canine ou autre, peut et va verbaliser à hauteur de 135 

euros. Première des choses. Deuxième des choses également, chaque agent du service 

entretien et propreté est équipé de sacs à crottes. Chaque Roquebrunois qui le souhaite 

peut lui demander et il lui sera remis gratuitement. Troisième chose, tous les organes 

satellites de la Ville et la Ville à proprement parler, donc le CCAS, l’EPIC, les Genêts, ont 

également un stock de sacs poubelle pour les animaux, et vous pouvez venir en 

récupérer aussi. Quatrième point, nous avons validé, et c'était dans le budget que vous 

n'avez pas voté le mois dernier, donc l'achat d'une mono brosse qui pourra justement 

aller sur les trottoirs, et pouvoir brosser et ensuite nettoyer les trottoirs. Cinquième point 

aussi, également, il y a une réflexion sur l'acquisition d'une moto-crotte ou d'un glouton. 

Le glouton justement, c'est l'appareil qui aspire les crottes ou les déchets ménagers ou 

autre. Je pense qu'au travers de tous ces éléments-là, vous voyez qu'il y a une volonté 

forte de la municipalité de prendre des engagements sur la propreté urbaine et surtout 

sur l'avenir de notre cité et sur les incivilités également. Il y aura une tolérance zéro 

puisque aujourd'hui on est à l'approche de la saison estivale, on ne peut pas accepter 

de se retrouver avec des détritus ou des déjections canines sans que la collectivité ne 

fasse quelque chose. Donc ce soir, merci d'être le porte-parole de ce message. Merci 

beaucoup.   

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, Monsieur NICOLAÏ. Je ne peux – voilà on m'entend – que me réjouir de cette prise 

de position. C'est quelque chose que nous dénoncions sur le précédent mandat. Bon, ça 

n'avait pas été entendu. Je me réjouis qu'il le soit sur celui-ci. Je voudrais juste rajouter, 

et je me tiens à votre disposition puisque nous avions bien travaillé sur ce projet qui 

était une des mesures phares de notre programme, je n'ai d'ailleurs pas le souvenir de 

l'avoir vraiment vu chez vous mais bon, ce n'est pas grave, les bonnes idées sont faites 

pour être prises, et je tiens à disposition tous les dossiers que l'on a. Par expérience, je 

vous inviterai à aller regarder ce qui se passe sur la ville de Vélizy-Villacoublay dans les 

Yvelines, sujet extrêmement intéressant parce que, si je rejoins parfaitement votre prise 

de position sur le fait que c'est les maîtres et pas les chiens qu'il faut accabler, rien ne 

vaut mieux que la sanction ; et la sanction quand elle est financière. Donc effectivement, 

je me réjouis que maintenant notre police municipale, ce n'était pas le cas avant, 

verbalise les déjections canines puisque, Monsieur le Maire, je vois que vous voulez 

intervenir, donc plusieurs fois on vous a demandé, sur le précédent mandat, combien de 

verbalisations de déjections canines avaient été faites, on n'a jamais pu avoir la réponse. 

Donc quand il n’y a pas de réponse, on en déduit que c'est zéro, à part si vous m'apportez 

une réponse complémentaire aujourd'hui et différente, et je m'en réjouirai. Mais ceci 

étant, dans la ville de Vélizy-Villacoublay, il y a aussi la traque justement, la traque, et 

le mot doit être prononcé, à ces incivilités, les déjections canines. Quand on interroge la 

police municipale de Roquebrune, c'était un sujet, Monsieur NICOLAÏ, vous n'étiez pas 

là au précédent mandat, mais qu'on a déjà eu ici. Monsieur le Maire nous avait répondu, 

il a parfaitement raison, que souvent d'ailleurs ces déjections canines apparaissent au 

même endroit et aux mêmes heures, c'est-à dire-soit un peu tard le soir, soit un peu tôt 

le matin. Donc là-dessus, il est quand même relativement possible de mettre, parce qu’il 

faut un flagrant délit pour pouvoir amener une amende, donc là-dessus, il est 

parfaitement possible de faire opérer, comme le font nos collègues de la ville de Vélizy-

Villacoublay par les caméras de vidéosurveillance, et on en a suffisamment à 

Roquebrune, les personnes qui justement deviennent là-dessus des… commettent ce 
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délit de déjections canines non ramassées, et derrière de les signaler à la police 

municipale, soit pour qu’effectivement ils puissent dresser a posteriori ; mais la 

verbalisation elle existe pour les voitures, elle peut exister pour les déjections canines. 

Donc on dresse un PV de 135 euros effectivement par rapport au délit qui a été constaté. 

Ou alors effectivement, si on sait que de toute façon le maître, parce qu'encore une fois 

ce n'est pas le chien, c'est le maître le fautif, c'est toujours ce monsieur qui promène tel 

type de chien, à telle heure, à tel endroit, eh bien, dans ces cas-là, on demande 

effectivement de faire une planque pour pouvoir le prendre en flagrant délit. Alors, il ne 

faut pas fliquer toute la ville, simplement il faut faire quelques exemples. Et avant de 

terminer sur les déjections canines, je rajouterai aussi, parce qu’effectivement je vous 

rejoins, ce n'est pas nos services techniques qui sont en cause, bien au contraire, ils font 

ce qu'ils peuvent et on peut les remercier pour le travail. En revanche, effectivement, il 

y a un autre type de dégradation de notre patrimoine et de nos rues qui voit le jour, 

c'est toutes les proliférations des mauvaises herbes. Et ça, c'est aux services techniques 

de les retirer. Vous savez, c'est les petites gambaroussettes là qui poussent et qui sont 

extrêmement allergiques, puisqu'en plus ce sont des plantes qui pollinisent neuf mois 

par an. Eh bien, c'est assez simple, effectivement, aujourd'hui, on ne peut plus utiliser 

de pesticides, mais c'est assez simple de les arracher de manière à éviter d'avoir ces 

amas entre les pierres. Je parle du trottoir, je ne parle pas des propriétés privées et, 

effectivement là-dessus, c'est déjà un point. Bon, on avait longuement évoqué le sujet 

avec Madame RAMOND, et ses services avaient fait le nécessaire. Mais ce genre de 

plantes repousse avec une fréquence assez rapide. Mais effectivement, c'est un vrai sujet 

et c'est un vrai sujet de santé publique parce que derrière, notamment dans ces périodes 

allergiques, ça déclenche des allergies chez certains de nos concitoyens, avec les 

problématiques que l'on peut avoir par rapport à ça. En tout cas, sachez que si vous 

voulez que l'Opposition travaille avec vous sur un plan justement pour travailler contre 

les incivilités du quotidien et particulièrement les déjections canines, on a tout un dossier 

à votre disposition. Je vous remercie.   

 

Madame Catherine BARRIERE :  

Pardon, moi j'ai une question qui est à peu près dans le même ordre d'idée sur la partie 

hygiène. Comme tout le monde sait, il y a un virus, l’hantavirus, qui effectivement, bon 

alors c'est le virus des Andes, mais qui est quand même transmissible par les rongeurs. 

Or, j'ai constaté que, de plus en plus à Roquebrune, il y avait des rongeurs. Et je me 

demandais si vous envisagiez une campagne quand même de dératisation. Parce 

qu'entre les jardins, les haies, les poubelles, il y a quand même… Enfin, j'en ai vu 

beaucoup là récemment. Je vous avoue que je n'aimerais pas qu'on devienne Marseille 

bis et que surtout, à un moment où il y a une propagation d'un virus, peut-être qu'on 

pourrait quand même envisager des mesures.   

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Alors, déjà donc je vous remercie pour vos interventions constructives. Déjà, 

renseignements pris, parce que tout à l'heure dans mon propos, je vous ai indiqué que 

les 135 euros, c'était déjà ce qui se faisait. Alors, vous donnez le chiffre exact, je ne l'ai 

pas, mais avec Monsieur le Maire on se fait fort de poser la question à Cyril BARRANCO, 

le chef de la PM, qui nous répondra, j'en ai aucun doute là-dessus. 
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Monsieur le Maire :  

J’ai un compte rendu. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Donc vous voyez, voilà. Donc Monsieur le Maire m'a dit qu'il a un compte rendu, donc 

au besoin il sera présenté, ou en tout cas voilà, on vous donnera des chiffres si besoin 

en était, mais en tout cas voilà, sachez que moi quand j'ai interrogé innocemment un 

agent de PM, vous voyez, sans poser la question de la déjection, il m'a dit : « Mais oui, 

moi dès que j'en chope un, je le verbalise ». Donc il faut bien comprendre que de toute 

façon, l'intérêt, il est commun. On aime notre ville, on a envie qu'elle soit bien et qu'elle 

soit accueillante. Pour qu'elle soit accueillante, il faut qu'elle soit propre. Après, parler de 

traques, excusez-moi Monsieur CONTESSE, mais non, ça va peut-être un petit peu trop 

loin. L'idée ce n'est pas non plus de se lancer dans ce genre de situation. La police 

municipale, c'est protéger et servir. Donc d'abord c'est protéger. Et protéger quoi ? Eh 

bien, protéger les habitants. Parce que la problématique de fond c'est que souvent notre 

service, bien que Monsieur le Maire a eu cette doctrine de toujours améliorer ou 

augmenter les effectifs de la police municipale, vous le savez qu'aujourd'hui on cherche 

entre deux et trois agents de PM. Donc je ne peux pas non plus mettre un agent de PM 

derrière chaque crotte de chien, même si j'aimerais pouvoir le faire, bien évidemment. 

Mais aujourd'hui, je pense que vous avez conscience que ce n'est pas possible. Alors 

effectivement, il y a la vidéosurveillance, mais une nouvelle fois, Monsieur CONTESSE, 

la vidéosurveillance, je préfère l'utiliser pour loger la personne qui s'occupe actuellement 

au niveau du village, je pense que vous avez vu sur les réseaux aussi également, on a 

fait une information sur nos réseaux, donc il faut savoir que grâce au travail de la PM, 

donc il y a une enquête qui est en cours et on est à deux doigts de choper la personne. 

Et ça, c'est grâce à la vidéosurveillance, et c'est grâce au travail qui a été fait par notre 

PM que je remercie ce soir. Puisque ça fait plusieurs semaines qu’il pollue le quotidien 

des Roquebrunois, donc il faut savoir que c'est grâce à la vidéosurveillance et grâce au 

travail conjoint entre la police municipale et les services de la police nationale qu'on 

devrait pouvoir loger cette personne, parce que c'est une personne. Voilà. Je n'en dirai 

pas plus parce que l'enquête est encore en cours mais voilà. Donc oui, vous avez raison, 

il faut effectivement agir. C'est pour ça que ce soir, donc Monsieur le Maire m'avait 

demandé d'intervenir, donc nous allons intervenir avec fermeté, sachez-le, mais par 

contre en ayant conscience qu'on ne peut pas tout faire aujourd'hui. OK ? Pour répondre 

à la question qui m'a été posée donc par Madame BARRIERE, donc oui, en fait, si vous 

regardez notamment au niveau du marché ou même ce week-end aussi également au 

parc des Oliviers, puisque j'ai été sollicité au parc des Oliviers, donc il y avait des 

problématiques liées aux poubelles, donc on a fait quand même un rappel à l'exploitant 

sur la tenue de ces poubelles, mais on va mettre en place ce qu'on appelle des postes 

d'appâtage, puisqu’en fait pour les rats il faut mettre en place des postes d'appâtage. 

Vous pouvez contrôler notamment au marché de Carnolès, ils sont visibles, et je les ai 

contrôlés il n’y a pas très longtemps. Donc oui, il y a des techniques qui existent. Par 

contre, comme vous le savez, le sujet des rats c'est un sujet sensible, on ne peut pas 

traiter n'importe quoi et n'importe comment. Il ne faudrait pas que des enfants puissent 

s’approprier les postes d'appâtage. Donc il y a tout un système de contrôle qui est mis 

en œuvre sur ces sujets-là. Mais c'est des sujets techniques et difficiles à traiter. Mais 

en tout cas, sachez que oui, on les traite. Et oui, on s'y intéresse. Vous voulez peut-être 

reprendre la parole, Monsieur le Maire ? Non ? C'est bon pour vous ? Très bien. On va 
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maintenant revenir donc sur la résolution initiale et procéder… C'était une information 

ou un vote, Olivier ? Oui. Ah ce n'est pas grave, parlez a capella, on vous écoute.   

 

Monsieur Jean-Luc DELCROIX (Conseiller Municipal – liste Roquebrune au 

Cœur) :  

Ah voilà, c'est bon. Moi-même étant propriétaire de chiens, donc j'ai discuté pas mal 

avec les personnes qui s'occupent du nettoyage de la voirie, il y a quand même un 

problème de distribution des sacs. Quand je lui ai demandé pour les sacs, il me dit : il y 

a deux endroits, à la Poste, à Saint-Roman, l'antenne de la Poste, et à un autre endroit 

du côté de Carnolès. Donc je voulais savoir, pour mettre une politique en place, il faut 

aussi qu'il y ait suffisamment de sacs de disponibles sur la voie publique. Et il m'a 

expliqué que ça avait été retiré de la voie publique parce que certaines personnes 

utilisaient les sacs pour faire des sacs de congélation. C'était un peu surprenant mais 

vous voyez, si on a une politique de répression, je suis tout à fait d'accord, il faut aussi 

que les moyens soient mis de façon à ce que ce soit le plus juste possible. 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Ils sont mis. Monsieur le Maire m'a indiqué qu'il n’y en a pas deux, mais il y a cinq points 

en fait pour collecter donc des sacs pour les déjections canines. Mais sachez quand 

même aussi qu’il faut savoir, parce que je me suis posé la même question que vous 

puisque je suis propriétaire d'un chien moi aussi, que généralement, au bout d'une 

heure, il est vide, le distributeur. Parce qu'une fois encore, l'incivisme, le manque 

d'éducation fait que la personne vient, elle prend un paquet de dix ou de vingt, comme 

ça elle se dit : « j'ai de la réserve, et puis tant pis pour les autres ». Donc une fois encore, 

on n'est pas sur une problématique liée au chien, mais bien au propriétaire du chien. 

Voilà, OK, merci en tout cas pour ce débat animé et au plaisir d'échanger sur ces sujets-

là qui, je pense, amélioreront le quotidien des Roquebrunois. Je vous laisse, Monsieur le 

Maire, procéder au vote.   

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 59-2026 

OBJET : 

École municipale de Musique - Chant & Théâtre - 
Remboursement de deux tiers de la facture annuelle 
2025/2026 d’une élève de la classe de guitare, pour raisons 
médicales. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  ÉCOLE DE MUSIQUE 

RAPPORTEUR :  Maryline MAKEIEFF-ZUNINO 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 
SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur le remboursement de deux 
tiers de la facture annuelle 2025/2026 d’une élève de l’école municipale de musique 
(classe de guitare).   
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Pour raisons médicales (certificat médical en pièce jointe), madame Aurore 

SUISSE, élève de la classe de guitare ne peut plus pratiquer son instrument et ne vient 
plus en cours depuis le début de l’année. 

 
Conformément au règlement intérieur, « En cas de démission pour force majeure 

(justificatif demandé), un remboursement partiel de l’inscription sera possible.  
Seuls les justificatifs suivants seront acceptés : 
- Présentation d’un certificat médical, … », 

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder au remboursement de deux tiers 
de la facture annuelle 2025/2026 de madame Aurore SUISSE, pour un montant total de 
366,66 € (2 x 183,33 €). 
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après avoir délibéré, de 
bien vouloir : 

 
APPROUVER le remboursement de deux tiers de la facture annuelle 2025/2026 

de madame Aurore SUISSE pour un montant total de 366,66€. 
 
DIRE que la somme est inscrite au budget de la Ville, exercice en cours. 

 

Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 60-2026 

OBJET : 
Composition du Comité Social Territorial commun entre la 
Commune et le CCAS et recueil de l’avis des représentants 
de la collectivité. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  RESSOURCES HUMAINES 

RAPPORTEUR :  Dominique NICOLAÏ 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la composition du comité 
social territorial commun entre la Commune et le CCAS et sur le recueil de l’avis des 
représentants de la collectivité.  

 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment les articles R252-33 à R252-
37 ; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal n°66-2022 du 30 mai 2022 portant création d’un 
Comité Social Territorial commun entre la Commune et le CCAS de Roquebrune Cap 
Martin et d’une formation spécialisée en santé et sécurité ; 
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 10 avril 
2026, soit six mois au moins avant la date du scrutin ; 
 
Considérant l’effectif global de la commune et du CCAS apprécié au 1er janvier 2026 
servant à déterminer le nombre de représentants titulaire du personnel qui est de 443 
agents ; 
 
Il est proposé : 
 
ARTICLE 1 :  De maintenir à 4 le nombre de représentants titulaires du personnel au 

sein du Comité Social Territorial et au sein de la formation spécialisée en 
santé et sécurité et un nombre égal de représentants suppléants du 
personnel.  

 
ARTICLE 2 : De maintenir le paritarisme numérique au sein du Comité Social Territorial 

et de la formation spécialisée en fixant à 4 le nombre de représentants 
titulaires de la collectivité ou de l’établissement et un nombre égal de 
représentants suppléants de la collectivité 

 
ARTICLE 3 : D’autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité ou de 

l’établissement sur l’ensemble des questions sur lesquelles l’instance émet 
un avis. 

 
ARTICLE 4 : Compte tenu du nombre de représentants du personnel titulaires fixé, les 

listes de candidats déposées par les organisations syndicales, lors des 
prochaines élections, devront comporter un nombre de femmes et 
d’hommes correspondant à la part de femmes et d’hommes représentés 
au sein du comité social territorial. 

 
Le Rapporteur propose au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

de bien vouloir :  
 

FIXER le nombre de représentants du personnel titulaires à 4 siégeant au Comité 
Social Territorial et au sein de la formation spécialisée en santé et sécurité ; 
 
DÉCIDER le maintien du paritarisme numérique pour le Comité Social Territorial 
et la formation spécialisée en santé et sécurité, en fixant un nombre de 
représentants de la collectivité égal à celui des représentants du personnel 
titulaires et suppléants ; 
 
DIRE que les membres représentant les élus seront nommés par arrêté du maire 
et que les membres représentant le personnel seront renouvelés lors des 
prochaines élections professionnelles qui auront lieu le 10 décembre 2026 ; 
 
DÉCIDER le recueil, par le Comité Social Territorial, et la formation spécialisée 
du comité de l’avis des représentants de la collectivité en relevant. 
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Suffrages exprimés : 30 
 

Votes POUR : 30 Adoptée à l'unanimité  

Votes CONTRE : 0  

ABSTENTION(S)  0  

 
Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Voilà. Donc sur ce point, y a-t-il des questions ? Non ? Oui ?   

 

Monsieur Jean-Luc DELCROIX :  

Une question. Dans le cadre des nominations opérées par arrêté du maire, l'exécutif 

communal entend-il assurer une représentation pluraliste, incluant l'Opposition, ou 

retenir uniquement des représentants issus de la Majorité ? 

 

Monsieur Dominique NICOLAÏ :  

Non, nous avons fait le choix de maintenir les mandatures précédentes, donc que les 

représentants de la Majorité. D'autres questions ? Très bien. Donc je propose de passer 

au vote. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
 

DÉLIBÉRATON n° : 61-2026 

OBJET : 
Commission RAPO (recours administratifs préalables 
obligatoires) – Rapport annuel 2025. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Christian MARTIN 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du rapport 2025 de la 
Commission RAPO.  

 
 
 Par délibération n° 92-2017, le Conseil Municipal a approuvé la création d’une 
Commission RAPO (Recours Administratifs Préalables Obligatoires) dans le cadre de la 
réforme du stationnement, à compter du 1er janvier 2018. Il s’agit d’une procédure 
obligatoire pour toute contestation d’un Forfait Post-Stationnement (FPS). La première 
commission a eu lieu le 19 février 2018. 
 L’article R2333-120-15 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
précise qu’un rapport annuel sur les Recours Administratifs Préalables Obligatoires 
(RAPO) doit être présenté à l’assemblée délibérante avant le 31 décembre. 
 

Trois types de décision sont possibles :  
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➢ Les RAPO acceptés (annulant le FPS) : les raisons évoquées par les 
automobilistes sont admises par la commission. 
➢ Les RAPO rejetés : les raisons d’annulation évoquées par les automobilistes ne 
peuvent être prouvées, ne sont pas admises par la commission. 
➢ Les RAPO irrecevables : toutes les pièces justificatives n’ont pas été jointes, envoi 
sous pli simple (envoi recommandé obligatoire), dossier reçu hors délai ou FPS majoré. 
 
 
1/ les motifs de contestations du Forfait Post Stationnement récurrents sont :  
- Verbalisation malgré le paiement (horodateur ou via l’application), 
- Erreur d’enregistrement de l’immatriculation,  
- Véhicule vendu ou loué, 
- Ou encore verbalisation en dépit de la présence alléguée de la carte « mobilité 
inclusion ». 
 
2/ les motifs principaux d’un avis favorable à une contestation RAPO :  
- Le stationnement a été payé par l’automobiliste qui en a fourni la preuve. 
- Fourniture des pièces prouvant la vente du véhicule (certificat de la Préfecture). 
 

Les tableaux ci-après indiquent les données relatives aux RAPO irrecevables, 
rejetés et acceptés : 
 

Traitement des RAPO – Année 2025 : 
  

Nombre de 
décisions 

d’irrecevabilité 

Nombre de 
décisions de 

rejet 

Nombre de 
décisions 

d’acceptation 

Total des RAPO 
reçus 

Commune  43 38 15 96 
Hors 
Commune 

42 55 44 141 

Total 
 

85 93 59 237 

 
Comparatif des RAPO - Années 2024 et 2025 : 

 

 Année 2024 

 

Année 2025 Évolution du nombre 

de contestations 
Entre 2024 et 2025 

Nombre de décisions 

d’irrecevabilité 
62 85 + 37 % 

Nombre de décisions 
de rejet 

78 93 + 19 % 

Nombre de décisions 

d’acceptation 
34 59 + 73 % 

Nombre total de 

RAPO 
 

174 237 + 36 % 

 
 

Le Rapporteur propose au Conseil Municipal après avoir délibéré, de 
bien vouloir :  
 

PRENDRE ACTE du rapport annuel de la Commission RAPO pour l’année 2025. 
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Monsieur Christian MARTIN (Conseiller Municipal – liste S’engager pour 

Roquebrune Cap Martin avec Patrick CESARI) :  

Donc je vous propose de bien vouloir prendre acte du rapport annuel de la Commission 

RAPO pour l'année 2025.   

 

Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, Christian, quelques précisions s'il te plaît. Bon, déjà 237 dossiers en RAPO, c'est 

quand même relativement faible pour une commune touristique comme la nôtre. Il faut 

être clair, on ne parle pas de beaucoup de nombre. Je note effectivement une hausse 

entre 2024 et 2025 de 36% de demandes en plus. Est-ce que l'on peut trouver une 

explication ? Alors, l'explication, ça peut être des erreurs de verbalisation, ça peut être 

qu'on a augmenté le contrôle des stationnements, ou ça peut être effectivement une 

incivilité galopante dans le monde dans lequel nous vivons, où les gens effectivement se 

disent qu'ils font le pari de ne pas se faire prendre. Donc je ne sais pas, est-ce qu’on a 

une traçabilité par rapport à ça qui pourrait expliquer cette augmentation sur un nombre, 

encore une fois, qui reste quand même très, très faible pour une commune comme la 

nôtre ? 

 

Monsieur Christian MARTIN :  

Non, non, on n'a pas d'explication exacte. La seule chose qu'on pourrait dire, c'est qu'on 

a étendu les zones du stationnement payant et donc forcément ça a dû augmenter le 

nombre de FPS. Voilà, je n'ai pas d'autres explications plus concrètes ou plus certaines 

que celle-là. D'autres questions donc ? Sinon je passe la parole à Monsieur le Maire. 

 
❖ ❖ ❖ ❖ ❖ 

 
DÉLIBÉRATION n° : 62-2026 

OBJET : 
Compte rendu au Conseil Municipal des décisions prises en 
vertu de l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 

SÉANCE du : LUNDI 11 MAI 2026 

SERVICE ÉMETTEUR :  DIRECTION GÉNÉRALE DES SERVICES 

RAPPORTEUR :  Patrick CESARI 

PIÈCE(S) JOINTE(S) : _ 

 

SYNTHÈSE : 

 Le Conseil Municipal est appelé à prendre acte du compte rendu des décisions 
prises en vertu de l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Je vous donne lecture des décisions que j’ai été amené à prendre en vertu de l’article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales : 
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N° et date 
de la 

Décision 

Objet de la Décision 

46/2025 
Du  

06/12/2025 

Autorisation de renouvellement d’occupation d’un terrain cadastré 
section AO 241, 242 et d’une partie de parcelle cadastrée AO 243 
appartenant au domaine privé de la Commune. 

47/2025  
Du  

24/12/2025 

 

Autorisation de renouvellement de bail commercial au profit de la société 
PLB INVEST d’un immeuble « Bar-Restaurant-Hôtel » et d’une terrasse 
attenante sis 1 Place des Deux Frères appartenant au domaine privé de 
la Commune. 

1/2026 
Du  

06/01/2026 

Signature d’un contrat de mandat de syndic pour la résidence Cros de 
Casté sise 1750-1764 promenade de la 1ère DFL au profit du Cabinet 
CAIRO, syndic de copropriété. 

2/2026 
Du 

14/01/2026 

Mise à disposition d’un appartement de type F3 situé 189 avenue de la 
Plage à Roquebrune-Cap-Martin. 

3/2026 
Du 

30/01/2026 

Mise à disposition d’un appartement de type F4 situé 110 rue du Val 
Fleuri à Roquebrune-Cap-Martin. 

4/2026 
Du  

12/02/2026 

Dérogation au repos dominical visant à autoriser la société ADECCO 
FRANCE à employer du personnel dans le cadre de l'évènement Rolex 
Monte-Carlo Masters, pour les éditions 2026, 2027 et 2028. 

5/2026 

Du  
07/04/2026 

Accord sur l’attribution et la signature du marché de maitrise d’œuvre 
relatif à la réalisation du parvis du nouveau groupe scolaire. 

 

Le Rapporteur demande au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de bien 
vouloir PRENDRE ACTE. 

 
Monsieur Guillaume CONTESSE :  

Oui, juste une question, Monsieur le Maire, concernant la décision du 7 avril 2026. Donc 

une demande de précisions, alors c'est la décision relative au marché de maîtrise d'œuvre 

du parvis du nouveau groupe scolaire, quel est le montant exact du marché et s'intègre-

t-il dans l'enveloppe globale des 15,5 millions que nous avons pour le groupe scolaire ? 

 

Monsieur le Maire :  

Le groupe scolaire et bien évidemment l'ensemble des services qui vont être organisés 

dans le groupe scolaire. Vous le savez, je vous l'ai dit aussi la dernière fois. Voilà alors 

attribution du marché sans présentation en Commission au vu du montant, moins de 

40 000 euros. Marché attribué au groupe LAND’ACT, en charge également de la maîtrise 

d'œuvre pour la réalisation du parc paysager et de ses abords, maîtrise des coûts du 

planning, cohérence et continuité des aménagements, appui technique et administratif 

de la SPLA agissant au nom et pour le compte de la Commune, opération clé en main 

permettant de respecter les délais, lancement de la consultation. Oui, je l'avais de tête 

aussi ça. Non, non, mais tu as bien fait, tu as bien fait. Lancement de la consultation du 

marché de travaux en juin 26 pour un commencement des travaux en septembre 26. Ce 

que nous souhaitions, c'était que la durée des travaux, quatre mois donc, la livraison soit 

concomitante avec la livraison du groupe scolaire et de ses services complémentaires. 

Oui, puisque la question se posait, moi sur ma petite fiche, pour mon information, j'avais 

moins de 40 000, mais la réalité c'est 35 000, hein, je crois ? C'est ça. Voilà 35 000. Donc 






